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COMMISSION DE LA COMPTABILITÉ

Présidence de M. Jean-Pierre Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 31 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je me dois de vous informer que :
- Mme Morreale est excusée pour son absence ;
- M. Mugemangango  est  suppléé  par 

Mme Aït Alouha ;
- M. Hazée est suppléé par M. Mockel ;
- M. Jean-Paul  Bastin  nous  a  signalé  son  arrivée 

tardive.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Budget 2025 – État des engagements 
budgétaires – Quatrième trimestre

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  l’état  des  engagements  budgétaires  du  quatrième 
trimestre de l’année 2025.

Pour rappel,  la consultation des pièces comptables 
en lien avec le relevé des engagements budgétaires pour 
le quatrième trimestre de l’année 2025 était ouverte au 
greffe  du  Parlement  du  19  au  30 janvier 2026.  Les 
membres du Parlement ont pu en prendre connaissance.

Exposé de M. Borsus,
Président du Parlement de Wallonie

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy  Borsus,  Président  du  Parlement  de 
Wallonie.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés, 
Madame  la  Greffière,  Mesdames  et  Messieurs  les 
membres des  équipes  du greffe  ou des groupes,  nous 
sommes réunis en application de l’article 169.4 de notre 
règlement  qui  précise  que  le  Bureau  communique 
chaque trimestre à votre Commission de la comptabilité 
un état  des  engagements  budgétaires.  La Commission 
est donc aujourd’hui saisie du tableau des dépenses et 
des recettes tel qu’arrêté au 31 décembre 2025.

J’insiste sur le fait que les tableaux présentés sont 
encore provisoires puisque des écritures ont encore été 
opérées en janvier – comme la procédure le prévoit et le 
permet  –,  alors  que  d’autres  le  seront  probablement 

encore  dans  le  cadre  de  la  clôture  définitive  des 
comptes 2025.

Pour  les  dépenses,  le  tableau  présente  les  crédits 
d’engagement et de liquidation prévus au budget 2025 
et à l’ajustement 2025, les dépenses liquidées, le solde 
non exécuté  et  le  taux  d’exécution  pour  chacune  des 
rubriques.

Pour  les  recettes,  le  tableau  présente  les  recettes 
telles  que  prévues  au  budget 2025  et  à 
l’ajustement 2025,  les  recettes  réalisées  et  le  taux  de 
réalisation.

Au 31 décembre 2025, le montant total des dépenses 
est  de  69 340 043,78 euros  pour  un  budget  ajusté  de 
80 926 609 euros,  soit  un  taux  global  d’exécution  de 
85,68 %.

Le montant total des recettes au 31 décembre 2025 
est  de  78 670 783,74 euros  pour  un  budget  à 
l’ajustement de 78 647 036 euros, soit un taux global de 
réalisation de 100,03 %. 

Ces  chiffres  ne  tiennent  pas  compte,  comme  à 
l’accoutumée, de la dotation à destination du médiateur. 
Celle-ci ne constitue pas une charge pour le Parlement, 
car la somme de 1 865 000 euros perçue de la Région 
est directement reversée au médiateur.

L’analyse  détaillée  des  articles  consacrés  aux 
dépenses appelle quelques observations. En effet, bien 
que  les  rubriques  budgétaires  présentent  des  taux 
d’exécution  inférieurs  à  100 %,  il  est  constaté  que 
quelques  rares  articles  budgétaires  présentent  un  taux 
d’exécution supérieur à 100 %. Ceci est lié au fait que le 
logiciel limite les opérations de contrôle dans le sens où 
il ne permet ni d’engager les dépenses, ni de générer un 
reporting fiable et immédiat pour concilier les bons de 
commande et les factures liquidées, ni d’alerter s’il y a 
un  dépassement  de  crédit  malgré  un  suivi  attentif  et 
rigoureux.

Le Bureau est extrêmement sensible à cet élément. 
Grâce  aux  différents  ajustements  et  acquisitions  qui 
seront décidés cette année, nous pourrons, même si ce 
phénomène est très limité, nous en préserver.

Les dépassements concernent :
- la rubrique B12 « Personnel temporaire CR » qui 

indique un taux d’exécution de 105,26 % malgré 
l’ajustement qui avait été décidé, car le nombre 
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d’heures de réunions de commissions a été fort 
important,  particulièrement  en  décembre 2025, 
compte  tenu  des  travaux  budgétaires,  ce  qui  a 
nécessité de recourir à des rédacteurs externes en 
renfort des équipes internes, de manière à pouvoir 
tenir  les  délais  réglementaires,  notamment  pour 
l’établissement des rapports ;

- la rubrique C2 « Nettoyage » qui indique un taux 
d’exécution de 100,99 %. Ce dépassement est lié 
à  une  facture  de  régularisation  d’avril 2025 
concernant  l’évacuation  de  déchets  qui  n’avait 
pas été budgétisée ;

- la  rubrique E13  « Frais  d’expédition »  qui 
indique un taux d’exécution de 109,26 %, car les 
frais d’expédition ont été plus importants que ce 
qui avait été budgétisé – nous avons d’ailleurs eu 
des  questions  à  ce  propos  lors  de  visites  –, 
essentiellement en raison du nombre important de 
recommandés  à  envoyer  dans  le  cadre  de  la 
procédure de recrutement. 

Notre procédure est extrêmement balisée – et c’est 
très bien qu’elle le soit – et prévoit des notifications par 
recommandé. Pour rappel, les décisions prises dans le 
cadre des procédures de recrutement sont susceptibles 
de  recours.  C’est  la  raison  pour  laquelle,  s’il  fallait 
encore  le  démontrer,  il  est  totalement  indiqué  de 
respecter scrupuleusement les procédures telles qu’elles 
sont établies par notre règlement.

Il est rappelé que l’article 1er du dispositif du budget 
de  fonctionnement  du  Parlement  pour  l’année 2026 
prévoit :  « Durant  l’année  budgétaire,  le  Bureau  peut 
approuver une modification de la répartition des crédits 
entre  les  articles  de  base  d’une  même  division 
budgétaire ». La Commission de la comptabilité en sera 
informée le cas échéant. 

Il s’agit d’une petite flexibilité qui a été accordée au 
Bureau eu égard à la gestion des dépenses et des besoins 
en cours d’année. Bien évidemment, nous restons dans 
la même division budgétaire, avec une information de la 
Commission de la comptabilité, de manière à préserver 
une  totale  transparence  quant  à  ces  éventuelles 
décisions.  Cet  article  devrait  permettre  d’agir  de 
manière plus réactive et adaptée en cas d’identification 
d’un  possible  dépassement.  Nous  aurons  alors  soin 
d’approuver une modification de répartition des crédits.

Par ailleurs, les rubriques relatives aux dépenses de 
capital  pour le mobilier  et  le matériel des membres – 
ACAP1  –  et  pour  le  greffe  –  DCAP1  et  DCAP2  – 
présentent  un  taux  d’exécution  de  0 %.  Des  crédits 
revus à la baisse à l’ajustement avaient été maintenus 
afin de faire face aux éventuelles dépenses du second 
semestre  qui  ne  sont  cependant  pas  intervenues.  Dès 
lors, ce crédit a naturellement été exécuté à 0 %.

La rubrique relative aux dépenses de capital pour le 
matériel informatique – DCAP3 – indique, quant à elle, 
un taux d’exécution de 15,71 %, car plusieurs projets et 

dépenses  prévus  en 2025  n’interviendront,  in  fine, 
qu’en 2026. Ce sont des process assez longs et à propos 
desquels les décisions qui seront prises ou qui ont été 
prises  depuis  lors  doivent  être  mûrement  analysées  et 
challengées.  Dans  ce  cadre,  nous  souhaitons  être 
accompagnés par des expertises suffisamment pointues 
pour  nous  éviter  quelque  souci  ou  des  décisions  qui 
seraient inappropriées dans des marchés et des objectifs 
extrêmement  complexes,  comme  chacun  l’a  bien 
mesuré.

Concernant les recettes, c’est assez simple, puisque 
la dotation du Parlement nous vient, par l’intermédiaire 
du  Gouvernement,  du  budget  général  de  la  Région 
wallonne. Cette dotation présente un taux de réalisation 
de  100,87 %  qui  résulte  d’un  ajustement  du  budget 
général de la Région wallonne intervenu en fin d’année 
dernière.  En application de cet ajustement,  qui traduit 
lui-même le recalcul de notre dotation en fonction des 
paramètres  socioéconomiques,  nous  avons  bénéficié 
d’un versement  de 660 000 euros,  opéré fin  décembre 
de l’année écoulée.

Notons encore  que la  Région a  prévu un montant 
complémentaire à destination du médiateur qui n’avait 
pas encore été reçu lors de l’élaboration des tableaux et 
que vous ne retrouverez donc pas ici.  Entre-temps, le 
montant a été versé et transmis au médiateur ainsi qu’à 
ses services.

En  conclusion,  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, au 31 décembre 2025, les dépenses et recettes 
de  l’année 2025  nous  apparaissent  sous  contrôle. 
Comme  indiqué  supra,  les  chiffres  qui  vous  sont 
présentés  ici  ont  encore  partiellement  évolué  et 
continuent d’évoluer. Les comptes définitifs vous seront 
transmis ultérieurement compte tenu des factures liées à 
des  prestations  effectuées  en 2025,  mais  qui  ont  été 
reçues après le 31 décembre 2025, c’est-à-dire au tout 
début de cette année.

Je  me  tourne  vers  Mme la Greffière  et  vers  nos 
services  que  je  remercie  très  chaleureusement.  À  ce 
stade,  nous  n’avons  relevé,  en  ce  qui  nous  concerne, 
aucun point d’attention particulier. Bien entendu, nous 
sommes  à  votre  disposition  pour  répondre  aux 
éventuelles  demandes  de  renseignements 
complémentaires, remarques ou observations que vous 
souhaiteriez  formuler,  indépendamment  de  la 
consultation  qui  a  été  organisée  dans  les  formes  que 
vous avez rappelées, Monsieur le Président.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Je  remercie  le 
président  du  Parlement  et  le  greffe  pour  ces 
éclaircissements. 
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Nous  avons  en  effet  constaté  des  dépenses  de 
catering et  de réception un peu plus élevées pour les 
mois  de  novembre  et  décembre  à  la  suite  des 
nombreuses réunions.  Je suppose que les dépenses au 
point E2 correspondent  à  cette  hausse  de  réunions  au 
mois de décembre.

Vous  avez  donné  des  précisions  sur  l’achat  de 
timbres pour le point E9.

En  ce  qui  concerne  le  point I2,  nous  avons  une 
question par rapport à l’apurement qui apparaît afin de 
solder  la  période 2019-2020  pour  un  montant  de 
659,76 euros. Pourriez-vous nous éclairer sur la nature 
et le contexte de cette régularisation ?

Nous avons constaté que le document consultable ne 
comprend pas la partie relative aux dépenses en capital, 
mais vous avez expliqué qu’elle est à 0 % vu que des 
achats de matériel informatique interviendront en 2026.

Pourriez-vous  nous  éclairer  quant  aux  factures  de 
productions  et  de  prestations  d’Elan  Languages, 
l’entreprise  engagée  par  la  Chambre  des  députés  du 
Grand-Duché de Luxembourg ? Quels sont la nature des 
prestations et le cadre de facturation ?

Au  niveau  des  recettes,  plus  particulièrement  des 
ventes diverses, existe-t-il une ventilation entre les frais 
liés au dépassement de temps de stationnement et ceux 
relatifs à la recharge électrique dans le parking ? Dans 
cette même logique, serait-il possible d’obtenir un détail 
des surtaxes liées au rechargement électrique ? Ce détail 
pourrait-il être communiqué aux députés concernés ?

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
président  pour l’exposé sur  les  comptes du quatrième 
trimestre.  Je  remplace  aujourd’hui  mon  collègue, 
Stéphane  Hazée,  qui  suit  habituellement  ces  enjeux. 
C’est lui qui a consulté les pièces comptables, comme 
nous en avons la  possibilité,  mais  il  ne peut  pas être 
présent ce jour.

Les postes A151 et A23 relatifs aux assurances ont 
attiré  notre  attention  en  raison  de  taux  de  dépenses 
respectifs  de  18,82 %  et  de  15,58 %.  Comment 
expliquer  cette  sous-consommation,  alors  que  nous 
sommes au dernier trimestre de l’année ? Nous avons 
remarqué que, dans le cadre du budget 2026, le poste de 
dépenses  « Assurances »  avait  fortement  augmenté  de 
25 %  supplémentaires  par  rapport  au  budget 
initial 2025.

Le  poste A25,  qui  concerne  les  primes  de  fin 
d’année  pour  les  collaborateurs  politiques,  a  un  taux 
d’exécution  de  33,56 %.  Le  paiement  s’est-il  fait  en 
décalage  sur 2026 ?  Comment  expliquer  cette  sous-
consommation ?

Le poste B8 « Personnel – Formations » a un taux 
d’exécution de 37,33 %. Madame la Greffière, lors de la 
réunion  de  la  Commission  du  24 septembre  dernier, 
vous avez évoqué le fait que le Bureau avait adopté un 
plan  de  formation  pour  trois  ans  et  que  les  matières 
concernées par les demandes de formation étaient très 
spécifiques.  Aujourd’hui,  le  plan  de  formation  a-t-il 
commencé à produire ses effets ? Des solutions ont-elles 
été trouvées pour répondre aux demandes spécifiques ?

C’est  l’occasion  de  remercier  les  services  pour 
l’organisation  des  formations  qui  ont  eu  lieu 
dernièrement  sur  la  cybersécurité  et  l’intelligence 
artificielle.  Nous  avons  eu  des  retours  positifs  des 
collaborateurs et des collègues qui y ont été. J’y ai moi-
même assisté et je dois dire que c’était très instructif.

Un article de  La Libre  portant sur l’ancien greffier 
évoque ce lundi :  « Le Bureau du Parlement wallon a 
envoyé de manière obligatoire les agents se former à la 
gestion  de  l’agressivité ».  Pourriez-vous  préciser 
comment cela s’est concrétisé jusqu’à maintenant ?

Au poste K3 « Pétitions », le taux d’exécution est de 
seulement 14,35 %, soit  une dépense de 117,54 euros, 
alors que le budget prévu pour ce poste de dépenses est 
de 5 000 euros. Le président a évoqué, le 25 novembre 
dernier,  le  fait  que  le  Parlement  allait  réaliser  des 
publicités  sur  les  commissions  délibératives  et  la 
possibilité offerte aux citoyennes et citoyens de recourir 
à  l’outil  des  pétitions.  Nous  avons  vu  sur  le  site  du 
Parlement  un  bandeau  publicitaire  évoquant  les 
commissions délibératives. Y a-t-il  eu d’autres canaux 
pour  faire  connaître  ces  dispositifs  participatifs ?  Par 
exemple, les réseaux sociaux ? Il faudrait peut-être faire 
preuve d’une plus grande volonté de faire connaître et 
faire vivre les commissions délibératives.

Un article paru dans Le Soir ce mardi 3 février nous 
laisse un peu perplexes quant à la volonté de la majorité 
d’avancer  par  rapport  aux  recommandations,  qui  ont 
pourtant été largement soutenues il y a moins de deux 
ans,  notamment  à  l’égard  d’un  dialogue  citoyen 
permanent.  Au  Parlement  de  la  Communauté 
germanophone, où il y a un dialogue citoyen permanent, 
cet  aspect  permanent  est  très  important.  C’est  ce  qui 
permet  de  le  faire  vivre  et  c’est  absolument 
indispensable.

D’ailleurs, une autre voix, celle d’Éric Jourdain, du 
collectif  « CaP  démocratie »,  nous  dit :  « Une 
commission  permanente  permettra  aux  citoyens  de 
regagner la confiance en la chose publique. Confier le 
suivi ou la réflexion d’un dossier à cette commission a 
un triple avantage par rapport au Parlement, à savoir un 
autre  rapport  au  temps,  la  recherche  d’une  décision 
consensuelle et un endroit où l’on refait société ».

L’explication  factuelle  sur  le  taux  d’exécution  du 
poste  relatif  au  matériel  informatique  serait  un report 
en 2026.  Où  en  sont  les  démarches  par  rapport  à 
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l’acquisition et à l’implémentation des deux logiciels ? 
Où en est-on concrètement à l’heure actuelle ?

Concernant la consultation des pièces, mon collègue, 
Stéphane  Hazée,  a  transmis  un  courriel  à 
Mme la Greffière,  précisant  nos  demandes 
d’éclaircissements.

Nous avons vu que la sous-consommation du poste 
de  dépenses B9  « Contrôle  médical »  se  portait  à 
41,56 % du montant budgété lors du réajustement 2025. 
Comment expliquer la sous-consommation de ce poste 
de dépenses ? Des factures sont-elles en attente, comme 
l’a  expliqué  Mme la Greffière  pour  les  comptes  du 
troisième trimestre ?

Dans  la  rubrique  C3  « Entretiens  et  réparations », 
une facture datée du 14 novembre 2025 d’un montant de 
34 855,26 euros concerne des travaux réalisés par une 
entreprise de peinture. La facture nous apprend que le 
chantier de peinture concernait la salle de commission 
n° 5  ainsi  que  les  escaliers  et  le  couloir  menant  aux 
cuisines et au salon des parlementaires. D’autres offres 
ont-elles bien été reçues ? Si oui, à quels montants se 
chiffrent  ces offres ? Par ailleurs,  le montant est-il  en 
phase  avec  les  estimations  qu’avaient  effectuées  les 
services  techniques  du  greffe  préalablement  au 
lancement du marché ? Le montant du marché attribué 
est-il  dans  les  standards  tels  que  référencés  par  les 
services techniques du greffe ?

Nous remercions par avance Mme la Greffière pour 
les réponses qu’elle pourra nous donner. Nous profitons 
de  l’occasion  pour  remercier  l’ensemble  des  équipes 
travaillant sur ces enjeux comptables et budgétaires, car 
nous savons que le travail est encore important.

Je  reviens  sur  deux  points  ayant  une  portée  plus 
politique.

Tout  d’abord,  le  poste  relatif  à  Commission  de 
déontologie et d’éthique est resté à 0 % puisque l’outil 
n’est toujours pas mis en œuvre. Un texte correctif doit 
être finalisé à ce sujet par un décret conjoint. Un travail 
est  effectué par  les  services et  a  été  concerté  avec le 
Gouvernement. Nous attendons dès lors un feu vert, que 
nous  espérons  imminent,  du  côté  du  Parlement  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Enfin, un président de parti a fait état d’une série de 
propos  sur  la  situation  passée,  présente  et  future  du 
greffe.  Monsieur  le  Président,  partagez-vous  ces 
analyses ou ces outrances ? Ces propos concernaient le 
droit  de  l’ancien  greffier  de  retrouver  le  poste  qu’il 
occupait à la Province du Brabant wallon. Dès lors que 
vous êtes en charge de la présidence,  je  voulais  vous 
interroger à ce sujet pour ce qui concerne le présent et le 
futur.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Président,  pourriez-vous  nous  indiquer  combien 
d’anciens  députés  ont  perçu  une  indemnité  de  fin  de 
mandat au cours du quatrième trimestre ?

J’en profite pour vous en demander un peu plus sur 
le  suivi  du  point  déposé  par  mon  chef  de  groupe, 
M. Germain  Mugemangango,  concernant  notre 
proposition sur les indemnités de sortie. En effet, vous 
attendiez un retour des discussions et de la position du 
Fédéral. Qu’en est-il ?

On retrouve deux factures d’avocats de 7 000 euros 
et 11 500 euros. Pourquoi a-t-on recours à des avocats 
externes ? N’y avait-il pas une possibilité de recourir à 
nos services internes ?

Concernant la facture de 250 000 euros par rapport à 
la révision des tableaux électriques, je rejoins le point de 
mon camarade d’Ecolo quant à la facture de la société 
Vincent  Décoration  de  34 855 euros.  Pourrions-nous 
avoir  une  explication  sur  ces  montants  et  plus 
d’informations quant à la justification de ceux-ci ?

Au niveau des recettes, dans la rubrique A5 « Autres 
récupérations ministres », il était question de récupérer 
215 750 euros. Il y avait un deuxième point concernant 
les  recettes  de  capital  ventes,  où  il  est  question  de 
256 000 euros.  Ces  sommes  ne  figurent  pas  dans  ces 
deux points. Quelle est l’explication ?

Un  crédit  destiné  à  l’action  participative  a  été 
approuvé  en  avril 2024,  lorsque  tous  les  partis  ont 
approuvé  la  création  d’une  commission  citoyenne 
permanente. Deux ans après, rien n’a été mis en œuvre, 
ni  calendrier,  ni  engagement,  et  aucune  commission 
délibérative n’a pu être organisée. Pourquoi ce retard ? 
Qu’en est-il du suivi de ce point ?

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
présente encore toutes mes excuses pour mon arrivée un 
peu tardive.

J’aimerais tout d’abord remercier les services pour 
la rigueur des travaux qu’ils ont effectués et souligner 
l’excellente  adéquation  entre  les  prévisions  et  les 
recettes  réelles  puisque  les  montants  sont  presque 
exactement  ceux  qui  étaient  prévus.  Quant  aux 
dépenses,  il  reste  encore  quelques  factures  à  encoder 
pour  voir  où  l’on  en  sera  précisément.  Quand  les 
comptes  seront-ils  définitivement  bouclés  pour 
l’année 2025 ?

Par rapport aux dépenses juridiques, avons-nous des 
provisions pour les risques juridiques ? Par définition, 
nous sommes dans un État de droit et nous ne pouvons 
pas  savoir,  a  priori,  l’issue  d’éventuels  litiges  dans 
lesquels nous serions amenés à avoir gain de cause ou 
non.  Avons-nous  des  assurances  qui  nous  couvrent  si 
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nous  devions  nous  défendre  en  justice,  voire  ester  si 
nous nous estimons lésés ?

Par  ailleurs,  le  personnel  temporaire  est  en 
augmentation et même en dépassement. Est-ce le signe 
d’un travail plus important du Parlement que celui qui 
avait  été  envisagé ?  Est-ce  le  signe  d’un  absentéisme 
plus  important  que  les  autres  années  qui  nécessite  le 
recours à du personnel temporaire ? Est-ce le signe d’un 
cadre insuffisant par rapport aux missions sur lesquelles 
le  Parlement  est  amené à travailler,  ce poste en étant 
alors le baromètre visible ?

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy  Borsus,  Président  du  Parlement  de 
Wallonie. – Je vous propose, si vous le voulez bien, de 
répondre  à  une  partie  des  questions  et  de  laisser 
Mme la Greffière  répondre  à  une  autre  partie  des 
questions qui ont été formulées.

Je commencerai par la question de la traduction et 
des  factures  de  production  concernant  cette  mission. 
L’organisation  fait  que,  lorsqu’il  y  a  des  réunions  du 
Conseil  parlementaire  interrégional  de  la  Grande 
Région, dont nous assurons en partie la présidence, nous 
passons par notre marché, en matière de traduction, pour 
respecter les règles des marchés publics. Ensuite, nous 
établissons  une  déclaration  de  créance  adressée  à  la 
Chambre des députés du Grand-Duché de Luxembourg, 
qui  assure  le  secrétariat  permanent  du  Conseil 
parlementaire interrégional de la Grande Région et qui 
assure  le  remboursement  au  niveau  du  Parlement 
wallon, d’où l’élément que vous relevez.

Concernant  le  parking,  le  budget  du  Parlement 
wallon  n’opère  pas  la  distinction,  mais  le  Parlement 
wallon  reçoit  bien  des  factures  qui,  elles,  font  la 
distinction  entre  les  frais  de  parking  et  les  frais  de 
rechargement électrique. Nous refacturons tous les frais 
de rechargement électrique, sur la base de ce qui nous 
est  facturé,  à  destination du député  concerné,  c’est-à-
dire dont le véhicule serait rechargé pendant la présence 
de  celui-ci  dans  l’un  des  deux  parkings  concernés  et 
singulièrement  dans  le  parking  qui  se  trouve  au 
Grognon.  Actuellement,  le  coût  est  de  0,55 euro  par 
kilowattheure consommé.

La règle suivie en matière de parking est la suivante. 
Le  forfait  parking  couvre  la  présence  du  député  au 
Parlement. Si le député dépasse le nombre d’heures du 
forfait parking, ce dépassement est à charge du député 
pour l’emplacement de parking. Par contre, l’ensemble 
des  frais  de  recharge électrique,  que cette  dernière se 
déroule pendant le forfait d’heures ou au-delà, est à la 
charge  du  député.  Dès  lors,  il  y  a  donc  bien  une 
distinction  à  ce  sujet  dans  la  facture  qui  nous  est 
adressée par la société qui gère le parking.

Concernant la police d’assurance,  Ethias émet une 
facture annuelle sur la base de la déclaration du nombre 
d’assurés. Il y a ainsi un décalage dans le temps pour 

l’établissement et la communication de cette facture, ce 
qui explique les 18,82 % de consommation qui peuvent 
paraître interpellants et que vous avez relevés, Monsieur 
Mockel.

En  ce  qui  concerne  la  prime  de  fin  d’année  des 
collaborateurs, des membres et des groupes politiques, 
vous  avez  relevé  que  le  taux  de  consommation  et 
d’exécution est de 33,56 %. Chaque année, une écriture 
comptable doit intervenir afin d’intégrer notamment les 
charges salariales afférentes à la prime de fin d’année. 
Le montant définitif communiqué par notre secrétariat 
social est de 1 275 238,73 euros. Nous aurons donc une 
consommation pour ce poste budgétaire qui sera in fine 
de 89,9 % d’exécution du budget ; taux qui se rapproche 
des 100 %.

Je  laisserai  Mme la Greffière  répondre  à  l’aspect 
concernant la formation du personnel et je vais répondre 
aux éléments plus « politiques » que plusieurs groupes 
ont évoqués, dont le groupe Ecolo et le groupe PTB.

Concernant  la  Commission  de  déontologie,  à 
l’initiative  de Stéphane Hazée,  mais  avec  l’accord de 
tous les groupes politiques, l’investissement de chacun 
d’entre eux et le soutien très actif des services du greffe, 
nous avons fait preuve de volontarisme pour sa mise en 
place. Cependant, il est apparu que les textes tels qu’ils 
avaient été approuvés antérieurement et par ailleurs déjà 
modifiés  ne  pouvaient  pas  fonctionner.  Pour  faire 
simple,  car  je  n’entre  pas  dans  le  détail.  On s’en est 
ouvert  de  façon  très  transparente,  notamment  en 
Conférence des présidents. Nous avons eu à cet égard 
une  concertation  entre  les  groupes  ainsi  qu’une 
concertation  et  une  réunion  de  travail  avec  le 
Gouvernement  wallon,  représenté  par  la  secrétaire  du 
Gouvernement  et  cheffe  de  cabinet  du  ministre-
président.  À  la  suite  de  cela,  nous  nous  sommes 
accordés sur le volet wallon. L’ensemble des textes ont 
été  déposés au niveau wallon en faisant  l’objet  d’une 
cosignature  de  l’ensemble  des  groupes  de  notre 
Parlement, ce qui est évidemment un élément majeur.

Le deuxième volet porte sur la part qui concerne la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  comme  vous  l’avez 
relevé,  Monsieur  Mockel.  À cet  égard,  il  y  a  eu  des 
contacts avec nos homologues à la Fédération Wallonie-
Bruxelles ;  les  chefs  de  groupe  entre  eux,  mais 
également  moi-même  qui  ai  eu  l’occasion  de 
m’entretenir avec le président Benoît Dispa. Les chefs 
de groupe devaient mener le même processus en termes 
de  raisonnement  et  d’analyse  des  textes  pour  ce  qui 
concerne spécifiquement le volet « Fédération Wallonie-
Bruxelles ».  Je  crois  comprendre  que  c’est  en  bonne 
voie. Je m’en suis entretenu pas plus tard que la semaine 
dernière encore avec Stéphane Hazée. Je m’attends à ce 
que  le  volet  du  texte  qui  concerne  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  puisse  faire  l’objet  d’un  accord  à 
court  terme et,  dans les  jours qui suivent,  d’un dépôt 
formel  à  l’assemblée  parlementaire  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.
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Dans  le  même  temps,  vous  savez  que, 
indépendamment des textes eux-mêmes, le Parlement – 
mon prédécesseur l’a été également – a été confronté à 
une difficulté évidente concernant la composition de la 
Commission de déontologie. Il y a en effet eu plus de 
60 appels  successifs  à  candidatures !  Le  texte  a  été 
entre-temps  modifié.  S’il  n’y  avait  pas  eu  de 
modification,  à  mon  avis,  ces  appels  à  candidatures 
auraient été éternels. L’éternité, c’est long, surtout vers 
la fin.

Le texte a été adapté de manière à pouvoir remplir, 
en termes de candidatures, les différentes catégories et 
cases de la Commission de déontologie. Je dois dire que 
l’on a  des  profils  de  candidature  de  haut  niveau  qui, 
manifestement,  correspondent  aux  attentes  en  matière 
de composition de la  Commission de déontologie.  Le 
temps s’écoulant, il ne faudrait pas que l’on perde alors 
les  candidats  qui  s’étaient  exprimés.  Certains  d’entre 
eux nous ont contactés en disant que, il y a deux ans, ils 
avaient fait part de leur intérêt pour la Commission de 
déontologie  du  Parlement  wallon  et  qu’ils  se 
demandaient ce qu’il en était.

Dès lors, nous avons pris l’initiative, sans attendre la 
validation du texte wallon et  du texte à  la Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  de  recontacter  les  personnes 
concernées afin de ne pas devoir relancer un appel dans 
quelques semaines.  Le risque  n’est  pas  complètement 
exclu  parce  qu’il  peut  y  avoir  une  série 
d’incompatibilités,  notamment  des  situations 
personnelles  et  professionnelles  qui  évoluent.  Il  se 
pourrait  donc que,  au fil  des  mois,  nous ayons perdu 
l’une  ou  l’autre  personne  –  j’espère  que  non  –  en 
chemin.  Auquel  cas,  nous devrions relancer  un appel. 
Néanmoins, les choses progressent, me semble-t-il. Il y 
a  une  bonne  volonté  évidente  de  l’ensemble  des 
interlocuteurs  concernés,  et  je  crois  pouvoir  en  faire 
témoignage.

Concernant les indemnités de fin de mandat, il m’est 
indiqué que 15 anciens parlementaires maximum étaient 
concernés  à  la  fin  de  l’année  dernière  par  les 
dispositions prévoyant les indemnités de fin de mandat.

Vous m’interrogez, sur le banc du PTB, concernant 
les dispositions de modification des indemnités et  des 
durées  d’indemnités  ou  encore  de  la  possibilité 
d’obtenir  des  indemnités  de  fin  de  mandat  lorsqu’on 
endosse  un  mandat  exécutif  local  de  bourgmestre, 
d’échevin ou de président de CPAS.

Nous  avons  eu  l’occasion,  en  Conférence  des 
présidents, d’évoquer le point à plusieurs reprises. Il a 
été convenu de ne pas traîner puisque, même s’il n’y a 
pas une échéance immédiate de fin de mandature, notre 
but est de régler cette question et de revenir à une année 
maximum d’indemnités de fin de mandat, à l’instar de 
ce qui a été annoncé au niveau fédéral.

De manière générale, nous souhaitons agir de façon 
concertée avec le niveau fédéral. Pourquoi ? D’une part, 
parce que cela  fait  sens  en soi  et,  d’autre  part,  parce 
qu’il y a des parlementaires qui ont des carrières mixtes, 
commençant  au  Parlement  wallon  puis  rejoignant  le 
Fédéral ou inversement. Plusieurs ont même fait, dans 
leur  carrière,  des  allers-retours.  Il  n’est  donc  pas 
anormal d’avoir une approche commune.

Dès  lors,  j’ai  informé  de  ma  volonté  sincère 
d’avancer. La réunion de la Conférence des présidents 
des assemblées parlementaires belges prévue le 24 mars 
sera l’occasion pour moi de demander à nos collègues 
du Fédéral s’ils ont pu avancer dans la concrétisation de 
leur  intention  de  modifier  le  règlement  relatif  aux 
indemnités  de  sortie  des  parlementaires.  Cette 
information  nous  est  extrêmement  utile  pour  nous 
permettre de progresser.

Vous m’interrogez sur les déclarations, qui ont été 
reprises dans les médias, Monsieur Mockel, concernant 
les  procédures  liées  à  l’ancien  greffier  du  Parlement 
wallon.  J’ai  une attitude constante qui  concerne notre 
Parlement  comme  d’autres  situations  antérieures. 
Quelles que soient  les  circonstances juridiques,  je  me 
suis  toujours  fixé  comme  devoir  de  ne  jamais 
commenter la moindre procédure juridique en cours et 
encore  moins  si  elle  concerne  une  institution  où  j’ai 
l’honneur d’exercer une responsabilité. Le plus souvent, 
d’ailleurs,  je  ne  commente  même  pas  une  procédure 
juridique  définitivement  clôturée.  Vous  m’autoriserez 
dès  lors  à  ne  pas  commenter  les  commentaires 
concernant  une procédure juridique.  Ce n’est  pas  une 
surprise.  Vous  pouvez  regarder  un  certain  nombre  de 
mes déclarations antérieures, que ce soit concernant des 
procédures  administratives  au  Conseil  d’État,  sur  des 
permis ou sur d’autres éléments, je me suis toujours fixé 
cette ligne de conduite qui, me semble-t-il, est adéquate 
à la fonction qui est la mienne au Parlement.

Je  voudrais  intervenir  concernant  la  commission 
mixte entre le Parlement et les citoyens ou commission 
citoyenne.  J’ai  lu  dans  Le  Soir un  article  qui  ne  me 
semblait  pas  correspondre  à  la  réalité.  Quand  je  dis 
« qui ne me semblait pas correspondre à la réalité », cela 
veut dire « un article dont je suis sûr qu’il ne correspond 
pas à la réalité dans l’appréciation ou dans la tonalité 
qu’il  donnait ».  Cet  article  donnait  à  croire  –  le 
journaliste  ne m’a pas  contacté ;  j’aurais  pu l’éclairer 
d’un certain nombre d’éléments – que nous ne serions 
pas favorables à cette commission mixte parlementaire 
citoyenne ou commission délibérative. Rien n’est plus 
faux. 

Nous  avons  nous-mêmes  mené  une  évaluation  du 
processus  des  commissions  délibératives.  Nous  nous 
sommes  demandé  pourquoi  il  n’y  avait  pas  plus 
d’intérêt, pas plus de demandes, pas plus d’activation de 
commissions délibératives. Le dispositif existe et il est 
bien connu. Je l’ai rappelé à plusieurs reprises dans mes 
discours,  en  ce  compris  au  Parlement  wallon  ou  aux 
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Fêtes de Wallonie. Toutefois, le dispositif n’est que très 
peu, voire pas du tout, activé.

Il  y  a  aujourd’hui  une proposition de  commission 
délibérative, dont l’ouverture est disponible sur le site, 
qui porte le titre : « Comment la Région wallonne peut-
elle  soutenir  et  faciliter  les  initiatives  citoyennes  de 
partage  et  de  communs  dans  un  contexte  budgétaire 
tendu ?  Donnons  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  les 
moyens  d’agir ».  À  ce  stade,  35 signatures  ont  été 
comptabilisées.  Ceci  dit,  il  reste  un  temps  non 
négligeable  pour  mobiliser  les  signatures  requises 
puisque  cette  ouverture  se  fait  jusqu’au  mois  de  juin 
prochain.

Je  me permets  –  vous  m’en  donnez  l’occasion  –, 
puisque  cette  commission est  publique,  de  redire  aux 
citoyens,  aux  associations,  dans  certains  cas,  et  à 
d’autres  encore  qu’ils  n’hésitent  pas  à  mobiliser  cet 
instrument.

Je  dis  que  cet  article  est  inexact  parce  que  nous 
avons évalué la manière dont nous pourrions fluidifier 
les commissions citoyennes, que ce soit en permettant à 
un suppléant de siéger lorsqu’un effectif considère que 
ce  sera  trop  lourd  ou  que  ce  soit  relativement  aux 
experts.  Nous  nous  préparons  –  et  c’était  assez 
consensuel, je dois dire – à modifier le règlement pour 
fluidifier et donner un peu plus d’intérêt, de facilité ou 
d’objectifs  aux  commissions  délibératives  pour  les 
citoyens.

Concernant  la  publicité,  je  voudrais  rappeler  que 
nous  avons  eu  un  petit  problème  en  ce  sens  que  les 
publicités politiques sont désormais bannies des réseaux 
sociaux en raison de dispositions qui ont été prises par 
les  propriétaires  des  plateformes.  On  ne  peut  plus, 
même  en  tant  que  Parlement  wallon,  financer  une 
publicité  via  les  réseaux  sociaux  pour  augmenter  la 
diffusion et l’impact. Notre Parlement wallon étant lui-
même, malgré le fait qu’un parlement soit par définition 
transversal et reprenne toutes les formations politiques, 
bridé à cet égard.

Comme vous l’avez relevé, nous avons communiqué 
l’information  sur  le  site  du  Parlement  wallon.  Par 
ailleurs, je l’ai exposée à plusieurs reprises. Désormais, 
un article  dans un grand journal  vespéral  rappelle  les 
commissions  délibératives.  Je  ne  manquerai  pas  de 
continuer  à  en  faire  la  publicité,  de  surcroît,  lorsque 
nous aurons l’occasion de faire les quelques adaptations 
réglementaires dont nous avons convenu.

Après ces modifications, nous avons aussi convenu 
d’évaluer l’impact de celles-ci pour voir si elles auront 
contribué  à  fluidifier  les  commissions  délibératives ; 
preuve,  s’il  en  était  besoin  –  je  vous  sens  déjà 
convaincus –, que nous avons systématiquement prévu 
le budget dans notre budget du Parlement wallon. Nous 
sommes  donc  prêts.  Ce  n’est  pas,  en  l’espèce,  une 
question  de  difficultés  budgétaires.  Nous  avons, 

unanimement, à chaque fois, prévu le budget qui permet 
d’organiser ces commissions délibératives.

Je  suis  d’autant  plus  interpellé  que  les  autres 
dispositions  qui  permettent  l’expression  citoyenne 
fonctionnent  plutôt  bien,  comme l’illustre  la  situation 
des  pétitions.  En  effet,  notre  Parlement  est 
régulièrement saisi de pétitions qui nous sont adressées 
et envoyées ensuite dans les commissions compétentes. 
Si le nombre de signataires est suffisant, une expression 
vient  se  faire  en  commission.  Ce  n’est  pas  une 
commission  délibérative ;  chacun  a  bien  mesuré  la 
différence.  Néanmoins,  ce mécanisme fonctionne et  il 
fonctionne bien. Nos parlementaires en sont d’ailleurs 
parfaitement informés.

D’autres  éléments  de  fonctionnement  sont  aussi 
ouverts.  Je me permets de les rappeler et  d’utiliser le 
caractère public de cette Commission pour dire qu’il y a 
dans cette assemblée la possibilité, pour quelqu’un qui 
souhaite  exprimer  une  analyse,  un  avis  ou  une 
contribution  par  rapport  à  un  texte  qui  sera  inscrit  à 
l’agenda  d’une  commission  et,  ensuite,  de  notre 
plénière,  de  s’adresser  au  Parlement  pour  donner  son 
avis sur le texte dont les représentants vont discuter. Ce 
texte est communiqué avant les débats à l’ensemble des 
commissaires ainsi qu’à l’ensemble des parlementaires 
s’ils le souhaitent. Il y a encore d’autres mécanismes.

La  commission  délibérative  n’est  pas  défunte. 
Personne, à ma connaissance, ne m’a formellement ou 
informellement  chuchoté  à  l’oreille  qu’il  souhaiterait 
qu’elle ne s’active pas. Au contraire, tout le monde m’a 
dit être prêt pour les commissions délibératives.

Comme vous le savez, Monsieur Mockel, vous qui 
avez l’expérience de la Communauté germanophone, il 
reste à voir – par exemple, à Bruxelles, où c’est un autre 
débat,  plus  politique,  que  je  ne  me  permettrai  pas 
d’endosser  en  tant  que  président  du  Parlement  –  le 
résultat des délibérations des commissions délibératives. 
En effet, si l’on veut avoir une évaluation complète – 
vous  avez  cité  notamment  Bruxelles  –,  il  me  semble 
important de mener l’évaluation jusqu’au bout afin de 
connaître  l’ensemble de l’évaluation du processus des 
commissions délibératives.

Votre question m’offre l’occasion de réaffirmer que 
ce Parlement est ouvert et transparent, comme on le voit 
bien avec l’exercice que mène notre Commission. Il est 
ouvert aux contributions et aux citoyens ; non seulement 
en  termes  de  visites,  de  rencontres,  d’expressions,  de 
consultations, de présence en commission, d’expertise et 
de  représentation  associative,  mais  aussi  à  travers  ce 
processus  des  commissions  délibératives.  Venez,  s’il 
vous plaît, nous vous tendons les bras. Je ne peux être 
plus clair par rapport à cet élément.

Concernant  les  factures  d’avocats  que  vous  avez 
évoquées,  il  y a une expertise juridique indéniable au 
sein  du  Parlement.  Mme la Greffière  et  M. Gadisseur, 
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ainsi  qu’un  certain  nombre  de  personnes  ont  une 
formation juridique et une véritable expertise juridique. 
Néanmoins,  dans  une  série  de  matières  hyper 
spécialisées, comme dans le cadre d’un marché public, 
il  est  de  bon  ton  et  de  bonne  gestion  de  pouvoir 
contractualiser  un  supplément  d’expertise  pour 
challenger  nos  propres  analyses  internes.  Nous  ne 
sommes détenteurs, ni les uns ni les autres, de la vérité 
absolue. Par ailleurs, certaines contraintes font que seule 
une personne inscrite à l’Ordre des avocats est habilitée 
à plaider ou à porter certains dossiers  devant telle ou 
telle juridiction, notamment le Conseil d’État. C’est la 
raison  pour  laquelle  on  retrouve  aussi  des  postes 
extérieurs concernant les avocats.

Vous  avez  évoqué,  Monsieur  Bastin,  les  éléments 
liés au recours au personnel temporaire. En fin d’année, 
nous avons eu une crête très importante de réunions de 
commission très longues liées au budget.  Dès lors,  le 
personnel  ne  pouvait  pas  absorber  cette  surcharge  de 
travail. Le débat est là. Engage-t-on plus de personnel 
chargé de cette tâche, sachant qu’il y a un phénomène 
cyclique, ou bien recourt-on à des intérimaires ? Quels 
sont les espaces d’optimalisation de ce type de travail à 
l’avenir ?  À  ce  sujet,  je  pense  sage  de  rester 
actuellement  dans  le  schéma  où  l’on  requiert  le 
concours de personnes qui viennent pour les coups de 
feu, si je puis dire, et l’on sait qu’il peut y en avoir avec 
une arrivée importante de textes ou avec telle ou telle 
circonstance de l’actualité politique.

Madame  la  Greffière,  je  vous  laisse  le  soin  de 
répondre sur  le  marché de peinture  – il  y  a  bien des 
provisions,  mais  on  va  avoir  l’occasion  de  vous  les 
détailler  –  et  d’évoquer  l’aspect  lié  à  l’interne,  au 
contrôle médical ou bien encore aux éléments de gestion 
des ressources humaines. Lorsque nous aurons évoqué 
cela,  nous  aurons  alors  brossé  assez  largement  les 
différents points évoqués.

M. le Président. – La parole est à Mme Salmon.

Mme Sandrine Salmon, Greffière f.f. du Parlement 
de  Wallonie.  –  Tout  d’abord,  je  voudrais  confirmer 
l’analyse  de  Mme la Députée  Mauel  par  rapport  à 
l’article E2,  notamment  consacré  aux  repas.  C’est  en 
effet lié aux activités de la fin du trimestre, notamment 
en  raison  des  réunions  budgétaires  qui  ont  été 
particulièrement tardives en 2025.

En  ce  qui  concerne  l’article E9,  comme 
M. le Président  l’a  indiqué  dans  son  exposé,  il  s’agit 
d’une  commande  de  timbres  pour  des  recommandés 
exceptionnels en lien avec la procédure de recrutement.

Concernant l’article I2, qui est consacré aux intérêts 
de  retard,  vous  relevez  un  montant  de  l’ordre  de 
659 euros.  C’est  lié  à  une  écriture  comptable  de 
régularisation visant des factures de 2019 et 2020 avec 
un prestataire et des notes de créances qu’il convenait 
de  clôturer  comptablement.  Ce  ne  sont  donc  pas  des 

intérêts de retard. Dès lors, il est fort probable que, lors 
de  la  clôture  des  comptes,  avec  l’assistance  de  notre 
cabinet  externe,  ce  montant  soit  imputé  à  un  autre 
endroit.  Ce  n’est  pas  une  dépense  réelle,  mais  une 
clôture comptable.

Pour  répondre  à  la  question  de  M. Mockel,  qui  a 
également été posée par le PTB, par rapport aux travaux 
de peinture qui ont été réalisés au cours du trimestre, il 
s’agit  d’un  marché  public  de  faible  montant.  La 
demande  d’offres  a  été  adressée  à  cinq  prestataires, 
comme  souhaité  par  le  Bureau,  et  une  visite  était 
possible sur place. Nous n’avons reçu qu’une seule offre 
à l’issue de la procédure de consultation. Y étaient visés 
des  travaux  de  peinture  et  d’entretien  de  la  salle  de 
commission n° 5, d’un escalier et d’un couloir. 

Concrètement, il  fallait  installer le chantier,  ce qui 
supposait  la  protection  complète  des  sols,  notamment 
dans  la  salle  de  commission  n° 5,  mais  aussi  la  pose 
d’échafaudages, en ce compris dans les escaliers, au vu 
de  la  hauteur  des  plafonds.  Il  fallait  par  ailleurs 
démonter  les  panneaux  acoustiques  présents  dans  la 
salle n° 5. Ce sont des procédés assez techniques. Tout 
devait  être  démonté  et  remonté.  Il  fallait  préparer  les 
surfaces,  combler  les  fissures,  dépoussiérer,  et cetera. 
Ensuite, il a fallu poser deux couches de peinture sur les 
murs  et  plafonds,  replacer  les  panneaux  acoustiques 
ainsi que repeindre les portes et les fenêtres. Au total, 
500 mètres  carrés  étaient  concernés  par  le  marché  en 
question.

Compte  tenu  de  la  spécificité  du  chantier,  de  la 
hauteur  des  plafonds,  du  fait  que  la  société  a  mis  à 
disposition  un  échafaudage,  l’a  placé  et  l’a  démonté 
ainsi  que  du  fait  que  le  marché  comprenait  aussi  du 
matériel  et  des  installations,  le  prix  se  situe  dans  les 
fourchettes du marché et le montant est assez similaire 
au montant proposé dans un précédent marché.

Par  rapport  au  contrôle  médical  et  au  taux  de 
consommation relevé comme assez faible, des factures 
sont attendues pour l’année 2025. Il ne s’agit pas de la 
cotisation générale, mais plutôt de prestations. On n’a 
pas encore reçu les factures en lien avec les prestations 
qui ont été réalisées et l’on constate moins de contrôle 
en lien avec les absences que ce qui avait été budgétisé 
sur l’année 2025.

En ce qui concerne la formation du personnel, des 
formations ont été organisées en 2025 pour un montant 
de  l’ordre  de  50 000 euros,  en  recourant  à  des 
prestataires externes, notamment en matière de risques 
psychosociaux,  de  protection  contre  l’incendie,  de 
secourisme,  de  marchés  publics,  de  gestion  du 
personnel,  d’intelligence  artificielle  ou  encore 
d’évolutions  juridiques.  Ainsi,  62 thématiques  ont  fait 
l’objet de formations sur l’année.

Par ailleurs, en plus de ces formations payantes, des 
formations  gratuites  ont  été  suivies  par  nos  agents  et 
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données par des prestataires avec lesquels nous sommes 
liés par des marchés publics, notamment les secrétariats 
sociaux. Par exemple,  des formations récentes ont été 
suivies  sur  les  nouvelles  dispositions  en  matière  de 
retour au travail. Ces formations s’ajoutent à celles qui 
apparaissent dans les tableaux de dépenses.

Nous  avons  aussi  des  formations  en  interne, 
notamment  données  par  des  agents  du  Service 
informatique  ou  de  la  Direction  financière,  sur  les 
procédures  applicables  ou  sur  les  outils  mis  à 
disposition,  ce  qui  permet  de  privilégier  l’expertise 
interne.

Enfin,  comme  vous  l’avez  évoqué,  Monsieur  le 
Député Mockel, des formations organisées à destination 
des députés ont été aussi suivies par les agents. Je vous 
remercie  pour  vos  retours  positifs  concernant  ces 
formations.

La formation qualifiée de « gestion de l’agressivité » 
de  manière  résumée  vise  plutôt  l’aspect  « prévenir  et 
apaiser  les  tensions  au  travail ».  En  effet,  cette 
formation a été donnée en suite de la réalisation d’une 
enquête  sur  les  risques  psychosociaux  au  sein  du 
personnel. Sur la base des résultats de cette analyse, le 
Bureau  a  décidé  d’un  plan  d’action  avec  différentes 
mesures, dont une formation sur cet aspect spécifique. 
Elle était obligatoire pour tous les agents et s’est tenue 
du  14 octobre  au  16 décembre 2025.  À  l’issue  de  la 
formation,  chaque  agent  a  reçu  une  enquête  de 
satisfaction.  Le  taux  qui  en  résulte  est  compris  entre 
81 % et 95 %. C’est donc un retour plutôt positif  des 
agents  sur  ces  formations  données  par  une  société 
externe.

Concernant la question sur les tableaux électriques, 
un organisme de contrôle – comme vous le savez, nous 
sommes soumis à différents contrôles dans les bâtiments 
–  a  rendu,  il  y  a  quelques  mois,  dans  le  cadre  d’un 
contrôle périodique, un rapport relevant qu’il convenait 
de faire plusieurs adaptations nécessaires aux tableaux 
électriques  dans  l’un  des  bâtiments  du  Parlement  de 
Wallonie en raison de la  vétusté  de l’équipement.  En 
vue d’assurer la conformité de ces tableaux et, dès lors, 
la sécurité du bâtiment et des agents, un marché public a 
été  lancé  concernant  le  récolement  complet  des 
installations,  la  réfection  des  tableaux  électriques,  les 
prestations de câblage et tout le matériel nécessaire ainsi 
que les prestations liées. Ce marché public a été réalisé 
il y a quelques semaines et est totalement finalisé.

Au niveau des recettes en capital, le poste relatif aux 
ventes  concerne  la  vente  de  l’immeuble  situé  avenue 
Baron Louis Huart. La signature de l’acte a été reportée 
en  mars 2026.  La  vente  n’a  donc  pas  été  réalisée 
en 2025, mais le sera en 2026.

Monsieur  le  Député  Mockel,  par  rapport  à  l’état 
d’avancement  de  l’implémentation  d’un  nouveau 
logiciel comptable et RH, le cahier des charges est en 

cours de rédaction en collaboration avec les directions 
concernées,  à  savoir  la  Direction  financière  et  la 
Direction  du  personnel,  ainsi  qu’avec  le  Service 
informatique.  C’est  un  projet  de  grande  ampleur  qui 
supposait  préalablement  un  état  des  lieux  de 
l’infrastructure actuelle, mais aussi de celle vers laquelle 
le  Parlement  veut  tendre.  Ces  différents  logiciels 
devront  en  effet  être  intégrés  au  futur  Aquarius  qui 
alimente  aussi  le  site  web  et  gère  l’activité 
parlementaire,  notamment  les  documents 
parlementaires.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
identifier  au  mieux  les  besoins  et  rédiger  ce  cahier 
spécial des charges qui devrait être lancé au cours du 
deuxième trimestre 2026 pour permettre idéalement une 
implémentation  des  aspects  comptables  au 
1er janvier 2027. C’est l’objectif puisque cela permettra 
de répondre à plusieurs recommandations de la Cour des 
comptes liées à l’implémentation de ce logiciel.

Monsieur le Député Bastin, on a encodé des factures 
sur 2025  jusqu’au  31 janvier 2026.  Cela  concerne  des 
prestations réalisées en 2025 et des factures reçues plus 
tard.  Les  comptes  devront  être  soumis  à  la  Cour  des 
comptes  au  plus  tard  le  31 mai 2026.  Le  travail  de 
réalisation et d’établissement des comptes est en cours 
avec toute une procédure à suivre.

Concernant les provisions pour litiges, comme vous 
l’avez  sans  doute  constaté,  on  a  désormais  prévu  un 
article  dans  le  budget 2026 pour  bien les  fixer  sur  la 
base de règles d’évaluation qui ont été établies. Il n’y a 
pas d’assurance de défense en justice pour le Parlement 
directement,  mais bien pour les députés et  les agents. 
Tant  les  députés  que  les  agents  bénéficient  d’une 
assurance, comme vous le savez, mais le Parlement en 
tant que tel n’a toutefois pas d’assurance par rapport aux 
litiges qui pourraient le concerner.

Je  pense  avoir  fait  le  tour  des  questions,  mais 
n’hésitez pas à me revenir.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Je  vous  remercie 
pour toutes les explications et les réponses qui ont été 
données, et je souhaite revenir sur deux aspects. 

Tout d’abord,  sur  les  aspects plus politiques,  vous 
dites, au regard des propos de M. Bouchez, que vous ne 
ferez pas de commentaire sur une affaire juridique en 
cours.  Ensuite,  vous  étendez  cette  démarche  à  des 
commentaires  portant  sur  des  commentaires  relatifs  à 
une affaire juridique en cours. Je suis un peu déçu et je 
trouve  cela  un  peu  curieux,  car,  dans  cette  situation, 
l’image du Parlement a été égratignée. Dès lors, j’aurais 
attendu autre chose.

Pour  ce  qui  est  des  commissions  participatives 
citoyennes, vous affirmez qu’il n’y a pas de problème 
sur le fond et que cela avance. Je dois dire que je n’ai 
pas  moi-même  examiné  cela,  et  encore  moins  par  le 
passé. Néanmoins, actuellement, j’ai l’impression qu’il 
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faut  être  davantage  proactif  envers  le  citoyen et  aller 
davantage à sa rencontre pour activer l’intérêt pour ces 
commissions, car c’est très important.

En effet, on ne peut apparemment plus sponsoriser 
sur les réseaux sociaux. Je trouve cela un peu dommage 
pour  le  Parlement  qui  représente  tout  de  même 
l’ensemble  des  groupes  politiques.  Toutefois,  je  crois 
que cette situation n’empêche pas que le Parlement y 
soit  présent.  J’ai  jeté  un  coup  d’œil  récemment  aux 
réseaux  sociaux  du  Parlement.  Actuellement,  par 
exemple,  la  page  Facebook  compte  3 300 followers. 
Dans ce contexte, je trouve qu’il y a moyen d’être plus 
proactif envers les citoyens. Je suis persuadé que, si l’on 
arrive à avoir une participation permanente, les thèmes 
se présenteront d’eux-mêmes.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Je  vous 
remercie  pour  vos  réponses,  Monsieur  le  Président, 
Madame la Greffière.

Je ne sais pas si vous avez répondu à la question sur 
la commission citoyenne permanente.

(Réaction de M. Borsus)

C’est le même organisme.

Il  est  important  de  tenir  l’engagement  envers  les 
citoyens  parce  qu’il  en  va  de  la  confiance  qu’ont  les 
citoyens envers nos institutions. Il est important d’avoir 
et de maintenir cette commission citoyenne.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy  Borsus,  Président  du  Parlement  de 
Wallonie. – Je vous confirme que, dans le vocable usuel, 
on utilise les désignations « commission délibérative », 
« commission  mixte  parlementaires-citoyens »  ou 
encore « commission citoyenne », mais on évoquait la 
même volonté.

Je tiens à indiquer que nous sommes toutes et tous 
convaincus que la démocratie représentative ne signifie 
pas seulement d’élire des députés, que ceux-ci rendent 
compte  cinq  ans  plus  tard  –  ou  même  régulièrement 
dans l’intervalle – et soient en communication formelle 
et informelle avec les citoyens. Bien sûr, ce processus 
est fondamental. On sait que la représentation doit être 
ouverte  à  un  certain  nombre  d’autres  mécanismes  et 
pouvoir  intégrer,  en  termes  de  modernité,  d’autres 
formes  d’expression  citoyenne,  de  délibération 
citoyenne et de codélibération lorsque c’est possible.

Des  expériences  se  font.  Vous  avez  évoqué  la 
Communauté germanophone. Il y a aussi des réflexions 
à l’international sur le sujet. Une commission mixte à 
distance avec nos amis du Québec sera prochainement à 
l’ordre  du  jour,  avec  notamment  ces  éléments 
d’amplification  de  la  représentation  citoyenne  et  de 

dialogue citoyen avec les parlements – en l’espèce, avec 
l’Assemblée  québécoise  –,  mais  aussi  des  éléments 
d’analyse.

S’il  y  a  encore  d’autres  éléments  ou  d’autres 
réflexions dont nous pourrions nous inspirer, n’hésitez 
pas à les partager avec nous. Je crois que nous sommes 
très  sincèrement,  les  uns  et  les  autres,  animés  de  la 
volonté  de  densifier  ce  lien  de  représentation  et  de 
réduire  ainsi,  si  possible,  un  fossé  hélas  grandissant 
entre les citoyens et leur représentation, singulièrement 
– mais pas uniquement – parlementaire.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Madame  la  Greffière,  pour  les  réponses 
précises aux questions que j’ai pu poser. Ce n’est pas 
l’endroit,  mais  serait-il  opportun  que  le  Bureau  se 
penche, si c’est assurable, sur la pertinence d’avoir une 
défense  en  justice  pour  le  Parlement,  et  non  pas 
uniquement les parlementaires et les agents ?

Concernant  le  personnel  temporaire,  je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Président,  pour  votre  réponse. 
Évidemment, mon propos n’était pas de se priver de ce 
personnel  temporaire,  mais,  puisqu’on  a  établi  une 
provision pour avoir du personnel temporaire – je pense 
que c’est très bien pour écrêter ces lignes quand il y a, 
certains  mois,  plus  de  travail  –,  de  s’assurer  que  ce 
cadre  n’augmente  pas  indéfiniment  parce  qu’il  faut 
continuer dans ce cadre.

Je  fais  le  lien  avec  la  démocratie  participative 
puisque  nous  avons  vu  de  nombreuses  heures 
d’auditions  relatives  aux  pétitions  en  commission  et 
donc également  beaucoup d’heures pour le  personnel. 
On  constate  que  ces  auditions,  depuis  le  début  de  la 
mandature, sont plutôt en augmentation, en nombre et 
en durée.

Je vous remercie pour votre expression volontariste 
par  rapport  à  ces  nouvelles  et  différentes  formes  de 
démocratie qui ne sont pas encore mûres aujourd’hui. 
On observe que, dans différents endroits – que ce soit 
dans les communes, dans d’autres parlements ou dans 
d’autres  régions  –,  chacun  essaie  de  voir  comment 
renforcer le socle démocratique qui est le nôtre, avoir 
plus de démocratie directe et plus de légitimité puisqu’il 
n’y a pas que l’élection qui donne cette légitimité. C’est 
de  manière  empirique  et  itérative  que  l’on  pourra 
avancer en fonction de ce qui se passe à gauche et  à 
droite.

Dès lors,  tant  mieux si  l’on peut  avancer,  sachant 
que cela  peut  être  frustrant.  Ce qui  est  sûr,  c’est  que 
c’est extrêmement chronophage, mais que nous devons 
être en chemin pour essayer de diminuer l’influence de 
tous  les  populistes  qui  essaient  de  saper  notre 
démocratie,  attirer  encore  des  personnes  qui  veulent 
donner  leur  avis  dans  la  citoyenneté  et  prendre  des 
responsabilités, même si elles sont autres. Vos propos, 
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notamment  par  rapport  à  l’article  et  à  ces  travaux, 
étaient utiles.

M. le Président. – Il me reste à vous remercier pour 
votre participation à nos travaux de ce matin, Monsieur 
le Président, Madame la Greffière.

Je  vous  souhaite  une  bonne  journée  et, 
anticipativement, un excellent week-end.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 10 heures 41 minutes.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 96 – Comptabilité – Jeudi 5 février 2026 11



LISTE DES INTERVENANTS

Mme Rachida Aït Alouha, PTB
M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
M. Willy Borsus, Président du Parlement de Wallonie
M. Jean-Pierre Lepine, Président
Mme Christine Mauel, MR
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Sandrine Salmon, Greffière f.f. du Parlement de Wallonie

12 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 96 – Comptabilité – Jeudi 5 février 2026



ABRÉVIATIONS COURANTES

CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
Ethias compagnie d’assurance belge d’inspiration mutualiste (appelée SMAP jusqu’en 2003)
RH ressources humaines

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 96 – Comptabilité – Jeudi 5 février 2026 13


	Ouverture de la séance
	Projets et propositions
	Budget 2025 – État des engagements budgétaires – Quatrième trimestre
	Exposé de M. Borsus, Président du Parlement de Wallonie
	Échange de vues


	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

